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AIDE SOCIALE

Prise en compte de loyers ex-
cessifs lors de procédure AI?
Lorsqu’une personne en attente d’une décision de rente AI a des frais de 
logement excessifs, il faut mettre en balance l’intérêt public et le principe de 
l’individualisation pour déterminer si elle doit chercher un logement moins cher.

Moritz Mächler, qui vit seul, est en inca-
pacité de travail. Les vérifications de l’AI 
pour une rente ne sont pas terminées. 
Ayant épuisé son droit aux indemnités de 
maladie, il sollicite l’aide sociale. Per-
suadé de n’en avoir besoin que tempo-
rairement, il ne veut pas quitter son ap-
partement trop cher. Est-il possible de 
s’écarter des normes pour le loyer pour 
une personne en cours de procédure AI? 

Appréciation des faits
En tant que prestation sous condition de 
ressources, l’aide sociale doit aider à 
éviter une situation de détresse ou une 
indigence individuelle, concrète, pré-
sente ou imminente. La condition déter-
minante et unique donnant droit à une 
prestation est l’indigence actuelle et non 
la cause de la détresse. Le fait que l’in-
digence de Monsieur Mächler soit due à 
la durée de la vérification AI n’a aucune 
influence. Le soutien de l’aide sociale 
doit être fourni dans le respect de l’éga-
lité de droit. En règle générale, les frais 
de logement excessifs ne sont à prendre 
en compte que jusqu’au moment où un 
appartement plus avantageux raisonna-
blement admissible soit disponible. Les 
bénéficiaires n’ont pas droit à une prise 
en charge des frais de logement de n’im-
porte quel appartement. En définissant 
un délai de déménagement, il faut 
prendre en considération les conditions 
de résiliation usuelles et soutenir les 

personnes concernées en fonction de 
leurs besoins dans la recherche d’un lo-
gement avantageux .
Moritz Mächler peut en principe être 
obligé à déménager. Il s’agit toutefois 
de respecter le principe de l’individuali-
sation selon lequel les particularités du 
cas sont pris en compte. L’aide est à éva-
luer en fonction des besoins du cas in-
dividuel. Les normes comme celles sur 
le loyer sont au service de l’égalité de 
droit. Elles relativisent le principe de l’in-
dividualité sans pour autant l’annuler. 
En présence de raisons factuelles ou 
lorsque les particularités du cas indivi-
duel l’exigent, il est possible, voire né-
cessaire, de s’en écarter. Le principe de 
l’individualisation donne une marge de 
manœuvre à l’autorité sociale compé-
tente. Elle doit exercer les marges d’ap-
préciation et d’évaluation comme suit:-
selon le sens et l’objectif de l’ordre légal; 
sans arbitraire, en fonction de critères 
factuels; dans le respect de l’égalité de 
droit; de manière proportionnée.
Ce dernier critère signifie que les parti-
cularités du cas individuel sont à prendre 
en compte de manière appropriée. Les 
personnes soutenues ne doivent pas 
être privilégiées par rapport aux per-
sonnes non soutenues vivant dans des 
conditions économiques modestes. Les 
limitations de prestations correspondent 
à l’essence de l’aide sociale. L’aide so-
ciale n’assure pas le niveau de presta-

tions que des personnes non dépen-
dantes de l’aide sociale sont en mesure 
et en droit de s’offrir par leurs propres 
moyens. Il s’agit d’axer l’aide non seu-
lement sur les besoins des personnes 
concernées, mais également sur les buts 
de l’aide sociale: couverture d’un mini-
mum vital et encouragement à l’autono-
mie économique et personnelle. Ces 
deux intérêts, privé (individualisation) et 
public (conformité aux objectifs), sont à 
respecter et à mettre en balance dans 
chaque cas, tant sous l’angle des pres-
tations de l’aide sociale que sous l’angle 
des obligations à imposer aux per-
sonnes dans le besoin.

Réponse
Une procédure AI en cours ne justifie 
pas automatiquement la prise en charge 
de loyers excessifs pendant une durée 
illimitée. Mais lorsqu’il est très probable 
qu’une rente AI soit prochainement attri-
buée à Moritz Mächler et que les moyens 
à attendre permettent de financer son 
appartement à long terme, un déména-
gement en vue d’atteindre l’autonomie 
économique n’est pas nécessaire. Ici, il 
est indiqué de s’écarter des normes en 
matière de loyer.
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